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1. Le projet 
 
Le projet se trouve dans le département de l’Aisne (02), sur la commune de Tergnier (02700).  
 
L’extrait de la carte IGN au 1/25 000ème en Pièce jointe n°18 – Etape 8 rappelle l’implantation 
du site. 
 
L’emprise du projet, d’une superficie totale de 66 250 m², sera aménagée sur les parcelles 
cadastrales suivantes : 
 

Commune Section N° de parcelle 

Tergnier 825 AH 

131 
132 
133 
134 
135 

 
Les coordonnées Lambert 2 étendu du site d’implantation du projet (prises au centre du site) 
sont les suivantes : 

- X : 667,85 km 
- Y : 2 520,22 km 

 
 
L’environnement immédiat du site est représenté sur la Pièce jointe n°19 – Etape 8. 
 
Les habitations les plus proche sont situées à 190 m au Sud-Est du site.  
 
Le premier Etablissement Recevant du Public (ERP) est une école maternelle qui se trouve à 
environ 640 m au Sud-Est du site : école maternelle Buttes Chaumont. 
 

Le projet est localisé dans un secteur à urbaniser (1AUz), prioritaire Zone Economique et 
Stratégique (ZES) du Plan Local d’Urbanisme de la commune Tergnier. Le projet va 
s’implanter dans la ZES du pays Chaunois, nommée Zone d’Activité Economique (ZAC) 
Evolis.  
 
Sont autorisés sur cette zone des activités secondaires (tels que des ateliers et entrepôts), la 
présence de commerce de gros aux professionnels, les établissements et activités comportant 
des installations classées, sous réserve qu’elles respectent les dispositions de la loi n°76-663 
du 19 juillet 1976 et qu’elles ne créent pas de nuisances incompatibles avec le bon 
fonctionnement de la zone, la qualité de son environnement et la proximité des secteurs 
d’habitations contigus. 
 
Le site est bordé en limite Nord par des champs, en limite Sud par la rue Léonard de Vinci 
puis des champs. A l’Ouest du site se situent une réserve d’eau potable, une antenne relais 
ainsi que des zones boisées. A 70 m à l’Est du site se situe la déchetterie communautaire de 
Tergnier. 
 
L’autoroute la plus proche est la A26, située à 11,8 km à l’Est du site. Les voies de chemins 
de fer les plus proches sont localisées à 780 m à l’Est du site. 
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Le site sera accessible depuis la route départementale D1 puis par la rue Léonard de Vinci. 
L’accès au site s’effectuera au Sud pour les PL et les VL, par deux entrées distinctes. 
 
Le site s’implantant dans la ZAC Evolis, de nouvelles activités sont vouées à s’implanter à 
proximité du site. 
 
Les images de l’insertion paysagère du site sont présentées en Annexe n°1 de ce 
document. 
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2. Plan Local d’Urbanisme 
 

Depuis le 15 décembre 2016 et en application de l’arrêté préfectoral n°2016-1079, la commune 
de Tergnier fait partie intégrante de la Communauté d’Agglomération Chauny Tergnier La Fère 
(CA CTLF). 

La commune de Tergnier dispose de son propre Plan Local d’Urbanisme (PLU), approuvé par 
délibération le 18 juin 2009, mis à jour le 23 octobre 2017 par arrêté du maire. 

 
Ce PLU constitue le document d’urbanisme applicable au droit du site. 
 
Au regard du plan de zonage du PLU (cf. Annexe 2 – Plan de zonage), le site du projet est 
inscrit en zone 1AUz, correspondant à un secteur à urbaniser, prioritaire Zone Economique 
Stratégique. D’après le plan de zonage, le site d’étude s’inscrit dans une zone d’aménagement 
concerté.   

 
Extrait du Plan de Zonage du PLU de la commune de Tergnier 

 
Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement sont autorisées au 
droit de la zone. 
  

Site 
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Le tableau ci-après reprend les principales prescriptions du règlement de la zone 1AUz du 
PLU de la commune de Tergnier (cf. annexe n°3) : 

Règles du PLU de la commune de Tergnier Compatibilité du projet 
Article 1AUz 1 : Occupations et utilisations du sol interdite 

Sous réserve des dispositions de l’article 2 sont interdits : 
 
1.1 - Les constructions à usage d’habitation. 
1.2 - Les activités commerciales de grande distribution aux 
particuliers 
1.3 - Les exhaussements ou affouillements de sols, non liés à 
une opération de construction ou d’aménagement paysager, 
ainsi que l’exploitation de carrières. 
1.4 - Les terrains de camping ou de parcage de caravanes et 
les parcs résidentiels de loisirs. 
1.5 - Les décharges, dépôts de vieilles ferrailles ou de 
véhicules désaffectés sauf ceux liés aux activités de 
traitement valorisation de produits destinés à être recyclés ou 
valorisés (y compris les déchets) 
1.6 - De manière générale toutes les constructions et activités 
qui seraient susceptibles de nuire à la vocation et au 
fonctionnement de la zone économique stratégique. 

☺ 
Aucune activité interdite n’est prévue 

dans le cadre du projet. 

Article 1AUz 2 : Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 

Cette zone est destinée à recevoir différents types d’activités 
industrielles ou économiques. 
Sont admises les occupations et utilisations du sol suivantes : 
 
- Les constructions à usage d’activités secondaires : ateliers 
et entrepôts 
- Les constructions à usage d’activités tertiaires, 
- Au cœur de la zone, suivant les indications du document 
graphique, les constructions à usage d’hôtels, de restaurants, 
de services et de bureaux et éventuellement de commerces 
de proximité participant au fonctionnement, au 
développement ou à la promotion du site, 
- Commerce de gros aux professionnels (excluant toute vente 
aux particuliers), 
- Commerce complémentaire à l’activité principale. 
Nonobstant les dispositions de l’article 1, peuvent être 
autorisés : 
2.1 - Les établissements et activités comportant des 
installations classées, sous réserve qu’elles respectent les 
dispositions de la loi 76.663 du 19 juillet 1976 et qu’elles ne 
créent pas de nuisances incompatibles avec le bon 
fonctionnement de la zone, la qualité de son environnement 
et la proximité des secteurs d’habitations contigus. 
2.2 - Les constructions à usage d’habitations liées 
directement au fonctionnement des établissements de la zone 
(logements de service et de gardiennage). 
2.3 - Les clôtures sous réserve qu’elles respectent les 
dispositions de l’article 11.  
2.4 - Les ouvrages techniques nécessaires au 
fonctionnement des services publics. 

☺ 
 

Le projet consiste en l’implantation 
d’un entrepôt logistique classé sous le 
régime de l’enregistrement au titre des 

ICPE.  
Cette activité ne créera pas de 

nuisances incompatibles avec le bon 
fonctionnement de la zone, la qualité 
de son environnement et la proximité 
des secteurs d’habitations contigus. 
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Article 1AUz 3 : Accès et voirie 
3.1 - Le permis de construire peut-être refusé si les accès 
présentent un risque pour la sécurité des usagers des voies 
publiques ou pour celles des personnes utilisant ces accès. 
3.2 - Les caractéristiques des accès doivent permettre de 
satisfaire aux règles minimales défense contre l’incendie, 
protection civile, visibilité et sécurité.., et soumis à l’avis du 
gestionnaire de la voie concernée. Ils devront avoir une 
largeur minimum de 4 m. 
3.3 - Les largeurs des emprises publiques, des voies 
structurantes ouvertes 
à la circulation sont indiquées sur le document graphique. 
3.4 - Les caractéristiques techniques (structures, 
revêtements...) devront avoir une qualité suffisante pour 
assurer la pérennité des ouvrages et ne pas nuire à la qualité 
paysagère de la zone. 
3.5 - La destination et l’importance des constructions ou 
installations doivent être compatibles avec la capacité de la 
voie publique qui les dessert directement ou par laquelle elles 
ont accès. 
3.6 - Les voies en impasse devront être aménagées dans leur 
partie terminale afin de permettre aux véhicules de faire 
aisément demi-tour, notamment les services publics 
(ramassage des ordures, véhicules de lutte contre l’incendie). 

☺ 
 

Des accès nouveaux seront créés à 
l’occasion de la réalisation du projet 

depuis la voie de desserte de la zone.  
Leurs caractéristiques techniques 
seront suffisantes au regard de 

l’importance et de la nature du projet 
et seront adaptées pour les services 

de secours.  
 

Article 1AUz 4 : Desserte par les réseaux 

4.1 - Alimentation en eau potable 
 
Toute construction, installation nouvelle ou aménagement 
avec changement de destination doit être raccordé au réseau 
public de distribution d’eau potable par une conduite d’eau de 
caractéristiques suffisantes, notamment 
pour la défense contre l’incendie. 

☺ 
 

Les constructions seront alimentées 
en eau potable par branchement sur 
une conduite publique de distribution 
de caractéristiques suffisantes. Il n’y 

aura pas de forage. 
4.2 – Assainissement 
 
Toute construction, installation nouvelle ou aménagement 
par changement d’affectation doit être pourvu d’un réseau 
séparatif, eaux usées – eaux pluviales. 

☺ 
 

Les constructions évacuent leurs eaux 
usées sanitaires par des canalisations 

souterraines raccordées au réseau 
d’assainissement et de la station 

d’épuration de TERGNIER. Il n’y aura 
pas de rejets directs dans le milieu, les 

égouts pluviaux ou les cours d’eau. 

Le site sera pourvu d’un réseau 
séparatif eaux usées eaux pluviales.  

4.3 - Assainissement des eaux usées 
 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement. Toutes les obligations 
réglementaires vis-à-vis du gestionnaire de ce réseau doivent 
être satisfaites. Toute construction doit évacuer ses eaux ou 
matières usées sans aucune stagnation par des canalisations 
souterraines, au réseau public en respectant ses 
caractéristiques  
4.4 - Assainissement des eaux pluviales 
 
Les aménagements réalisés sur tout le terrain doivent être tels 
qu’ils garantissent l’écoulement des eaux pluviales vers les 
noues et réseaux collectant les eaux pluviales sur le domaine 
public. 
Le rejet des eaux pluviales de chaque parcelle sera limité à : 

- 3 litres/seconde/hectare, pour les parcelles de 
plus de 2 hectares. 

 
 

Les eaux ruisselant au droit du futur 
projet seront, après rétention 

temporaire sur site, rejetées vers les 
systèmes de collecte des eaux 

pluviales de la ZAC. 
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- 5 litres/seconde/hectare, pour les parcelles de 
moins de 2 hectares. 

 
Les espaces libres plantés seront conçus en nivellement pour 
freiner la vitesse d’écoulement et pour assurer une rétention 
des eaux de ruissellement dans des noues et bassins 
paysagers réalisés dans l’emprise de la parcelle. 

Avant leur rejet dans les 
bassins/noues de compensation, les 
eaux de voiries susceptibles d’être 

polluées seront traitées par 
séparateurs hydrocarbures. 

Un réseau de collecte des eaux 
pluviales ainsi que des ouvrages de 
compensation seront dimensionnés 
selon les exigences locales : voir 

étude hydraulique.  
 

Les eaux pluviales de toiture, 
exemptes de toute trace de pollution, 
seront rejetées dans des bassins de 

compensation perméables, permettant 
d’infiltrer une partie de ces eaux et 
réduisant ainsi les eaux pluviales 
rejetées dans le réseau public. 

 
Nota : le site est hors de tout périmètre 

de protection de captages d’eau 
potable. 

4.5 - Distribution d’électricité et de téléphone 
 
Les réseaux d’électricité et de télécommunications doivent 
être enterrés. 

☺ 
 

Le raccordement aux réseaux sera 
réalisé. 

Article 1AUz 5 : Superficie minimale des terrains 

Néant Sans objet 

Article 1AUz 6 : Implantation des constructions par rapport aux voies et 
emprises publiques 

6.1 - D’une manière générale, aucune construction ou 
installation ne peut être implantée à moins de 10 mètres de 
l’alignement des voies publiques structurantes existantes ou 
à créer. 

☺ 
 

Les constructions seront implantées à 
plus de 10 mètres de la voie publique. 
Le bâtiment le plus près des emprises 

publiques sera implanté à 15,46 
mètres des limites du lot C par rapport 

à la rue Léonard de Vinci. 

6.2 - Les constructions de toute nature seront implantées avec 
un recul minimal de 5 mètres par rapport aux emprises des 
voies secondaires et par rapport aux diverses autres 
emprises publiques (Placette, cheminement piétonnier, 
espaces verts,…) 

6.3 - Les constructions de toute nature respecteront les zones 
nonaedificandi liées aux voies départementales : retrait de 
100 mètres par rapport à l’axe de la RD1 et de sa bretelle 
d’accès. 

☺ 
 

Le site se situe à environ 750 mètres 
de la RD1. 

Article 1AUz 7 : Implantation des constructions par rapport aux limites 
séparatives de propriété 

7.1 - Les constructions devront respecter par rapport aux 
limites de propriété un éloignement au moins égal à la moitié 
de la hauteur du bâtiment mesurée à l’égout du toit, avec un 
minimum de 5 m. 

☺ 
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7.2 - L’implantation à une distance inférieure à celle fixée à 
l’alinéa 7.1 pourra être autorisée pour les constructions 
annexes, en l’absence d’autres implantations possibles ou 
dans le cadre d’un parti architectural et fonctionnel 
d’ensemble, sous réserve qu’il n’en résulte pas de gêne pour 
les fonds riverains. 

La hauteur à l’acrotère du bâtiment 
sera de 14,55 m. L’éloignement depuis 
la limite de propriété sera donc fixé à 
7,5 m. Or, le bâtiment sera implanté 

avec un minimum de 20 m des limites 
parcellaires afin de respecter la 

réglementation ICPE. 
7.3 - L’implantation des constructions par rapport aux limites 
de la zone, limite de la ZES, devra respecter une marge de 
recul de 8 mètres. 
Article 1AUz 8 : Implantation des constructions les unes par rapport 
aux autres sur une même propriété 

8.1 - Les constructions non jointives doivent être édifiées de 
telle manière que la distance comptée horizontalement de 
tout point d’un bâtiment au point le plus proche des bâtiments 
voisins soit au moins égale à la hauteur du bâtiment le plus 
haut et jamais inférieure à 5 m. 

☺ 
 

La hauteur à l’acrotère de l’entrepôt 
sera de 14,55 m, les bâtiments doivent 

donc être éloignés de 14,55 m. 
L’entrepôt et le poste de garde seront 
distancés de 16,75 m l’un de l’autre. 
La hauteur à l’acrotère du poste de 
garde sera de 5 m, les bâtiments 

doivent donc être éloignés de 5 m. Le 
poste de garde et l’abri vélo seront 

distancés de 41,36 m l’un de l’autre. 
8.2 - Des implantations différentes de celles prévues à l’alinéa 
8.1 pourront être autorisées dans le cadre d’un parti 
architectural spécifique et sous réserve de leur compatibilité 
avec l’harmonie et la qualité paysagère de la zone. 

Sans objet 

Article 1AUz 9 : Emprise au sol des constructions 

9.1 - le coefficient maximum d’emprise au sol des 
constructions de toute nature est fixé à 0,6 par terrain. 

 

☺ 
 

Le coefficient maximum d’emprise au 
sol des constructions de toute nature 

sera de 0,285 (< 0,6) : emprise 
constructions 18 888 m2 / surface 

terrain 66 250 m2. 
Article 1AUz 10 : Hauteur maximale des constructions 
Remarque : Pour le calcul des prospects, la hauteur des 
constructions est mesurée à partir du sol existant avant 
travaux et jusqu’à l’égout de la toiture dans le cas de toitures 
ou au bord supérieur de l’acrotère dans le cas de toitures-
terrasses. 
 
10.1 - La hauteur ne doit pas excéder 20 mètres sauf les 
ouvrages techniques éventuels. 

☺ 
 

La hauteur au faîtage du bâtiment est 
de 13,45 m < 20 m. 

Article 1AUz 11 : Aspect extérieur 

11.1 – Volumétrie : l’aménagement de la zone économique 
stratégique du Pays Chaunois requiert l’implantation de 
bâtiments conçus avec une architecture de qualité.  
Les constructions doivent présenter une unité d’aspect et de 
matériaux permettant de créer des ensembles bâtis 

☺ 
 

La volumétrie du projet se veut simple, 
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homogènes. En cas de dépôt et de stockage de toute nature, 
établi en continuité d’une construction, l’écran doit être 
constitué des mêmes matériaux que celle-ci. Certaines 
parties des bâtiments (entrées, bureaux, accès, hall 
d’activités) pourront recevoir un traitement particulier 
complété par une modénature variée des différentes façades. 
Les annexes, garages et logements de service devront former 
avec le bâtiment principal, un ensemble de qualité. 

avec un bâtiment principal de forme 
rectangulaire agrémenté de deux plots 
de bureaux en simple rez-de-chaussée 

ainsi que deux zones dédiées aux 
locaux de charge et locaux techniques.  

Les matériaux utilisés en façades 
seront le panneau sandwiche plan en 

lames de 100 et de 50 cm qui est 
présent en 4 teintes sur le projet et le 
bardage double peau onde éclectique 

qui lui sera présent uniquement en 
façades des bureaux. 

 
La toiture sera dissimulée par un 

acrotère d’une hauteur de 1,10 m par 
rapport au faitage de la toiture. 

 
Les façades du projet seront réalisées 

de sortent qu’elles conservent un 
aspect satisfaisant dans le temps. 

 
Les enseignes, au nombre de quatre, 
seront fixés sur les façades SUD de 

l’entrepôt et des bureaux. 

11.2 – Toitures : les bâtiments n’auront en général pas de 
toitures visibles depuis le sol sauf dans le cas d’un projet 
architectural spécifique. 
11.3 – Matériaux : les matériaux et couleurs utilisés en façade 
seront choisis de telle sorte qu’ils conservent un aspect 
satisfaisant dans le temps. Les bardages en tôle galvanisée 
seront autorisés, sous réserve d’un projet architectural de 
qualité. 

11 .4 - Enseignes : les enseignes seront obligatoirement 
fixées sur les façades 

11.5 – Clôtures : les clôtures seront implantées à l’alignement, 
en limite des emprises publiques. 
Elles pourront comporter un mur bahut de 0,60 m de hauteur 
maximum et une hauteur totale de 2 m maximum. Les 
matériaux de clôtures devront présenter un aspect 
satisfaisant y compris dans le temps. 
En limite des espaces verts publics, les clôtures devront 
présenter un aspect homogène et être compatibles avec 
l’environnement paysager. 

☺ 
 

Les clôtures en limite de propriété 
seront en panneaux rigides grillagés à 

maille rectangulaire 200x50 mm, 
plastifiées de hauteur 2 m et de teinte 

verte.  
Au niveau de l’accès PL : un mur 

bahut d’une hauteur de 2 m accueillant 
les coffrets électriques, les boites aux 

lettres et un portillon d’accès. 
Article 1AUz 12 : Stationnement 

12.1 - Sur chaque terrain, le stationnement des véhicules 
correspondant aux besoins des constructions et installations 
doit être assuré en dehors des voies publiques. Le 
stationnement des véhicules se fera principalement sur des 
parkings situés à I’arrière des bâtiments. 

 
Le principe de gestion des 

stationnements VL fera l’objet dans le 
cadre de la demande de permis de 

construire d’une adaptation mineure. 

 
La SDP des bureaux compte 803 m², 

soit 25 places de parking. 
La SDP de l’entrepôt compte 18 085 

m², soit 180 places de parking. 
Le projet devrait donc comporter 205 

places VL dont 5 PMR. 
 

Une zone de stationnement VL de 103 
places sera créée pour répondre au 
juste nécessaire des besoins liés à 

l’activité et non selon la règle de calcul 
définie dans cet article. 

12.2 - Il sera exigé au minimum : 
 

- 3 places de stationnement pour 100 m² de 
bureaux, laboratoires, salles d’exposition, … 

- 2 places de stationnement pour 100 m² de 
locaux d’activités en Ateliers 

- 1 place de stationnement pour 100 m² de locaux 
d’entrepôt et de manutention. 

12.3 - Toutefois dans le cas d’une activité recevant un nombre 
important de personnes extérieures à l’entreprise, le nombre 
de places de stationnement créées devra être en rapport avec 
la fréquentation attendue. 
12.4 - Il ne pourra être créé d’unités continues de places de 
stationnement supérieures à 40 places sauf pour les activités 
de logistique et les parkings sécurisés de frets transportés. 
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Une bande de plantations devra être réalisée entre ces unités. 
De manière générale les aires de stationnement devront être 
paysagées et plantées pour assurer leur bonne intégration au 
paysage et à l’environnement de la zone. 

 
En concertation avec la communauté 

d’agglomération et afin de limiter 
l’imperméabilisation du site et 

répondre aux besoins des futurs 
preneurs, le complément nécessaire 

pour la conformité au PLU est identifié 
et localisé en pointillés sur le plan de 
masse en étape 8, pièce jointe n°20, 

mais ne sera pas réalisé. 
Article 1AUz 13 : Espaces libres et plantations 

13.1 - Sauf contrainte technique, les arbres existants situés 
dans la partie sud-ouest de la zone, devront être conservés 
et intégrés dans les aménagements paysagers des parcelles 
concernées. 

Non concerné  

13.2 - Les espaces libres de toutes constructions et non 
utilisés pour la circulation et le stationnement, devront être 
aménagés en espaces verts et soigneusement entretenus. La 
conception de ces espaces verts devra contribuer à 
l’harmonie et à la qualité paysagère de l’ensemble de la zone. 
Par ailleurs, le nivellement de ces surfaces devra faire l’objet 
d’une attention particulière pour respecter les dispositions de 
l’article 4.4 concernant la gestion des eaux pluviales. 

☺ 
 

Les espaces libres de toutes 
constructions seront aménagés en 

espaces verts entretenus. 

13.3 - La surface traitée en espaces verts de chaque parcelle 
ne pourra être inférieure à 15 %. 

☺ 
 

La surface totale des espaces verts 
sera d’environ 28,2 % (>15 % requis) : 

espaces verts 18 662 m2/ emprise 
terrain 66 250 m2. 

13.4 - Une bande d’une largeur minimale de 7 mètres par 
rapport à la limite du domaine public en bordure de la voirie 
principale structurante devra être aménagée en espace vert. 

☺ 
La largeur de la bande de 7 mètres par 

rapport à la limite du domaine public 
correspondra à l’emprise de la noue 

présente le long de la rue Léonard de 
Vinci.  

Cette noue sera végétalisée 
Article 1AUz 14 : Coefficient d’occupation des sols 

14.1 - La surface hors œuvre nette constructible sur chacun 
des terrains, issus de la division, ne pourra excéder la surface 
résultant de l’application d’un coefficient de 0,80 à la surface 
du terrain. 

☺ 
 

La surface de plancher totale du projet 
sera de 18 888 m², soit inférieur au 

coefficient de 0,80 de l’emprise du site. 
14.2 - La surface hors œuvre nette constructible maximale 
pour l’ensemble de la zone est limitée à 736 000 m². 
 

La compatibilité du site projet avec le PLU sera traitée dans le cadre du permis de 
construire : à noter la demande d’adaptation mineure à prévoir vis-à-vis des 
stationnements VL.  
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3. Servitudes d’Utilité Publique 
 
D’après le plan des servitudes d’urbanisme en vigueur sur la commune de Tergnier, le site est 
concerné par les servitudes suivantes : 

- Servitude I3 : relative à l’établissement des canalisations de distribution de gaz, 
- Servitude PT1 : relative aux transmissions radioélectriques concernant la 

protection des centres de réception contre les perturbations électro-magnétiques,  

 
Source : PLU de la commune de Tergnier 

 
Servitude I3 relative à l’établissement des canalisations de distribution de gaz 
 
La commune de Tergnier est impactée par une canalisation de distribution et de transport de 
gaz, exploitée par GRT Gaz. 
 
Au regard du plan des servitudes, la canalisation est localisée au Nord-Ouest du site d’étude. 
 
Conformément au courrier datant du 26 juin 2017, rédigé par le Préfet de l’Aisne à l’attention 
de Monsieur le Maire de Tergnier et à l’arrêté préfectoral n°IC/2017/2045 instituant des 
servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisation 
de transport de gaz naturel (cf. Annexe 4 – Courrier du Préfet de l’Aisne et arrêté 
préfectoral n°IC/2017/045), une analyse de compatibilité du projet avec la canalisation 
existante n’est pas nécessaire.  

Le site n’est ni un ERP, ni un immeuble de Grande Hauteur. Cette servitude n’impose 
donc pas de contraintes d’urbanisme pour ce projet. 
 
La SCCV FP TERGNIER a engagé une consultation auprès de GRT Gaz afin de disposer 
d’une étude d’effet domino étant à proximité immédiate avec un ouvrage de transport de gaz 
naturel (DN 150) au Nord-Ouest du site d’étude, sur la commune de Tergnier (cf. Annexe 5 – 
GTR gaz renseignement pour la construction d’une plateforme logistique). L’emprise au 

Site 
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sol du bâtiment est éloignée de cette conduite de gaz, mais une intervention à proximité de 
cette dernière est probable lors de la réalisation des noues et des plantations sur le site. 

La cartographie des flux thermiques, réalisées dans le cadre du projet, vis-à-vis de 
l’implantation de la servitude I3 est visible page suivante. Aucun flux thermique de 8 kW/m², ni 
de 5 k/m² n’impactera la servitude I3, conformément aux retours de GRTgaz, qui encourage 
fortement à décaler les installations à risque en dehors des distances d’effets dominos (flux 
du 8 kW/m2 à 120 secondes). 
 
Nota : il appartient toutefois à l’autorité délivrant l’autorisation, en lien avec le pétitionnaire et 
le service instructeur, d’établir si le projet justifie des restrictions de construction ou 
d’installation aux regards du risque, en application de l’article R.111-2 du code de l’urbanisme. 
 
Ainsi, le site n’est ni considéré comme un ERP, ni un immeuble de Grande Hauteur. La 
servitude I3 n’impose donc pas de contrainte d’urbanisme pour ce projet conformément 
à l’arrêté préfectoral n°IC/2017/2045 instituant des servitudes d’utilité publique prenant 
en compte la maîtrise des risques autour des canalisation de transport de gaz naturel. 

Aucun flux thermiques de 8 kW/m² n’impactera la canalisation de gaz, conformément 
aux recommandations de GTR Gaz. 

Nota : au dépôt du permis de construire, les documents ci-dessous seront transmis à GRT 
Gaz afin qu’un avis puisse être émis sur la compatibilité du projet avec la canalisation de gaz : 

- Projet d’Urbanisme déposé en Mairie (PA, CU, DP, PC...), 
- Nature de la construction et de l’activité, 
- Parcelles concernées, 
- Nombre de personnes, maximal de salariés, et de visiteurs, de locataires, 
- Plan de masse géo référencé du projet (bâtiments et parcellaires) avec l’emplacement 

des accès, parking et issues de secours ainsi que les modifications de profil du terrain.  
 

 
Servitude PT1 relative aux transmissions radioélectriques concernant la protection des 
centres de réception contre les perturbations électro-magnétiques 
 
Le site est également concerné par la servitude PT1, relative aux transmissions 
radioélectriques concernant la protection des centres de réception contre les perturbations 
électro-magnétiques. Cette servitude a pour conséquence : 

- l'obligation de faire cesser les perturbations électromagnétiques : Tout propriétaire ou 
usager d'une installation électrique produisant ou propageant des perturbations gênant 
l'exploitation d'un centre de réception est tenu de se conformer aux dispositions qui lui 
seront indiquées par le ministre en charge de l'exploitation ou du contrôle du centre en 
vue de faire cesser le trouble ;  

- l'interdiction faite, dans les zones de protection radioélectrique, aux propriétaires ou 
usagers d'installations électriques de produire ou de propager des perturbations se 
plaçant dans la gamme d'ondes radioélectriques reçues par le centre et présentant 
pour les appareils du centre un degré de gravité supérieur à la valeur compatible avec 
son exploitation ; 

- l'interdiction, dans les zones de garde radioélectrique, de mettre en service du matériel 
électrique susceptible de perturber les réceptions radioélectriques ou d'y apporter des 
modifications sans l'autorisation du ministre en charge de l'exploitation du centre. 

L’activité exercée sur le site ne sera pas de nature à générer des perturbations 
électromagnétiques. La SCCV FP TERGNIER respectera les prescriptions énoncées ci-
dessus. 
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Extrait du plan déclarant issus de la demande de renseignement auprès de GTR Gaz et  

cartographie des flux thermiques maximalistes obtenus pour le site d’étude.

 Limite de site 

 Parois REI120 dépassant d’1m en couverture  

 Ecran thermique EI120 posé sur structure béton R120 

 Parois REI 120 jusque sous bac de couverture du local (6 m de hauteur) 

 Parois REI 120 jusque sous bac de couverture de l’entrepôt 
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4. Cahier des recommandations de la Zone Economique Stratégique du Pays 
Chaunois  

 

Dans le cadre de l’aménagement de la ZAC Evolis à usage principal d’activités économiques, 
un cahier des recommandations urbaines, architecturales et paysagères a été rédigé en date 
du 07 février 2007. 

Les différentes recommandations sont les suivantes :   

Recommandations pour l’aménagement de la ZES du 
Pays Chaunois Compatibilité du projet 

Recommandations architecturales et paysagères pour les programmes d’activités 
L’implantation des constructions 
 
Les constructions formeront un ensemble cohérent qui 
devra se composer avec les projets connus sur les 
parcelles contiguës : ainsi, la SEDA et son urbaniste-
conseil pourront être amenés à demander des adaptations 
et des ajustements du plan-masse projeté pour tenir 
compte des volumes projetés sur les terrains voisins. Des 
discontinuités du bâti permettront des vues et des 
transparences visuelles sur les coeurs d'îlots et sur les 
coulées vertes. 

☺ 
Une étude d’insertion paysagère est 

intégrée au dossier permis de 
construire.  

L’orientation et le gabarit des constructions 
 
- La hauteur maximale des constructions est limitée à 15.00 
mètres sauf ouvrages techniques éventuels 
- L’orientation et l’ensoleillement des façades doivent être 
pris en compte pour l’agrément des locaux d’activités et 
des bureaux. Par ailleurs, l’organisation des espaces libres 
– espaces verts et aires de stationnement - dictera 
l'organisation des immeubles et le traitement des façades 
(pleins, vides, ouvertures, extériorités,…). 

☺ 
La hauteur au faîtage du bâtiment est 
de 13,45 m, acrotère 14,55 m < 15 m.  

 

L’organisation du plan de masse 

Les accès aux lots 
 
- Depuis les voies publiques, le nombre d'accès 
carrossable sera généralement limité à une unité par 
tranche de 4 500 m² de surface de terrain. 

☺ 
Le site disposera d’un accès principal 

pour les poids lourds, un accès 
parking VL et un accès 

complémentaire pour les engins de 
secours.  

Le nivellement des terrains 
 
- Les projets feront apparaître le nivellement, exprimé en 
cotes NGF, et les mouvements de terrain seront exprimés 
en courbes de niveaux isométriques 
- Les projets intégreront dès la phase conception la 
contrainte de régulation des eaux pluviales au sein de la 
parcelle. Les projets feront apparaître le nivellement des 
réseaux projetés exprimé en cotes NGF. 
L’imperméabilisation des bassins et noues ne pourra en 
aucun cas se faire à l’aide de bâches plastifiées visibles. 
Une partie des eaux de toiture pourra être récupérée afin 

☺ 
L’ensemble des données nécessaires 

à la compréhension du projet sera 
renseigné sur les plans permis de 

construire.  



SCCV FP 
TERGNIER 

DOSSIER DE DEMANDE D’ENREGISTREMENT 
PJ n°4 – Compatibilité des activités projetées avec les 

prescriptions d’urbanisme en vigueur 

Commune de 
Tergnier (02) 

 

Etape 3, Pièce jointe n°4 15  Version 1 
 

de la recycler pour l'arrosage ou les nettoyages 
d'extérieurs 
- Les niveaux des seuils des bâtiments seront les plus 
proches possible des niveaux existants ou projetés sur les 
espaces publics. Tout rattrapage de niveau, ainsi que les 
éventuelles rampes d’accès au sous-sol, devront être 
prévus à l’intérieur des îlots, sans incidences sur l’espace 
public. 
Les aires de stationnement 
 
- Sauf impossibilité dûment justifiée, aucune aire de 
stationnement ne sera prévue dans la bande prévue pour 
le recul des constructions par rapport à l'alignement des 
voies principales structurantes. Cette bande sera traitée en 
espaces verts : noue, bassin végétalisé. 
- Les aires de stationnement seront plantées à raison d'un 
arbre tige pour 6 emplacements. De plus, pour les aires de 
grande dimension, des haies et des mouvements de terre 
sont préconisés pour réduire l'impact dans le paysage. 
- Aucune aire de services et de livraison ne sera implantée 
sur les parties de terrain comprises entre les voies 
publiques de desserte et les bâtiments. 
- Pour limiter l'imperméabilisation des sols, on utilisera un 
maximum de matériaux drainants pour les aires de 
stationnement (gazon renforcé, pavés drainants,…) 

☺ 
Les aires de stationnement seront 
localisées en dehors de la bande 

prévue pour le recul des constructions 
par rapport à l’alignement des voies 

principales structurantes. 

Des arbres seront plantés en raison de 
1 arbre tige pour 6 emplacements. 

Afin de limiter l’imperméabilisation des 
sols certains parkings seront réalisés 
en matériaux non imperméables de 

type Nidagravel. 

Les clôtures 
 
Se reporter au paragraphe précédent : traitement des 
franges. 
 
- Le dessin des clôtures et des portails et la mise en œuvre 
des haies séparatives (formes, essences d’arbustes, 
tailles,…) doivent être nécessairement conçus en 
harmonie et en cohérence avec les aménagements 
paysagers projetés sur les espaces publics. 

☺ 
La conception des clôtures sera en 
harmonie avec les aménagements 
projetés sur les espaces publics. 

Les espaces libres plantés 
 
- Les "espaces libres" correspondent aux parties de terrain 
qui ne sont occupées ni par l'emprise des bâtiments, ni par 
les aires de stationnement, ni par les voies de sécurité et 
de desserte. Ces espaces représenteront un minimum de 
15% de la surface du terrain d'assiette. Ils seront traités en 
espaces verts et plantés avec un minimum d'un arbre tige 
pour 100m2 d'espace engazonné. 
- Les arbres et les alignements : toutes les essences sont 
autorisées à l’exception des résineux pour les alignements. 
Les végétaux utilisés devront être choisis selon l'orientation 
et la proximité des façades. Le choix des arbres se fera 
donc en fonction de leur port, leur opacité, leur qualité 
(feuillage, floraison), leur aptitude à produire une 
végétation normale dans les conditions de vie imposées 
par la nature du sol, le climat local (courants d'air) et 
agressions urbaines, accidentelles ou malveillantes. 
- Les haies : toutes les essences sont autorisées à 
l’exception de tous types de Thuyas, de Cyprès, de 
Lauriers Palmes. 
- Les boisements et bosquets : on encourage leur 
plantation pour intégrer des zones de stockage et tous 

☺ 
Les espaces libres représenteront au 

minimum 15 % de la surface du terrain 
d’assiette (surface des espaces libres 
= environ 34 % de la surface total de 

l’emprise foncière). 

Les espèces florales et les arbres 
implantés respecteront les 

recommandations ci-contre.  
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types de disgrâces. Ils doivent être composés 
exclusivement d’essences locales. Certains résineux 
comme le Douglas et l'if sont autorisés. 
- Accompagnement végétal des ouvrages hydrauliques : 
toutes les noues et bassins pourront être accompagnées 
d’une végétation de milieux humides (plantain – Jonc – 
Carex – Fétuques – Iris, etc) participant ainsi à l'épuration 
naturelle des eaux 
- Les gazons et prairies : on encourage la gestion 
différenciée, en équilibrant les surfaces engazonnées pour 
les secteurs les plus visibles avec des surfaces en prairie 
pour les secteurs moins visibles. (NB: Un gazon se tond 15 
à 20 fois par année, une prairie se fauche ou se broie entre 
2 et 3 fois par année). Une partie des eaux de toiture pourra 
être récupérée afin de la recycler pour l'arrosage ou les 
nettoyages d'extérieurs 
Le mobilier urbain et l'éclairage des espaces extérieurs 
 
- Le mobilier urbain devra recueillir l'accord de l'aménageur 
afin d'assurer une harmonie avec les éléments installés sur 
les espaces publics principaux. 

Non concerné 

Les aires de stockage et de collecte des déchets (tri 
sélectif) 
 
- Une note précisant les mesures prévues en matière de 
stockage et de collecte de déchets devra être intégrée au 
dossier du projet. 
- Les locaux nécessaires pour le stockage des ordures 
ménagères et des déchets divers doivent répondre aux 
exigences de la collectivité qui a mis en place une collecte 
sélective. Des aires de stockage et de collecte des 
encombrants seront prévus à l’échelle de chaque 
programme d'activités. 
- Qu’ils soient situés dans la construction ou implantés 
dans les espaces libres, ces locaux doivent être 
parfaitement intégrés dans le projet architectural de 
manière à ce qu’ils soient accessibles et fonctionnels tout 
en étant les plus discrets possible. 

☺ 
Les déchets seront gérés 

conformément à la réglementation en 
vigueur.  

Une note précisant les mesures 
prévues en matière de stockage et de 
collecte des déchets sera intégrée au 

projet. 

Les locaux nécessaires au stockage 
des ordures ménagères seront 

intégrés dans le projet architectural et 
respecteront les exigences de la 

collectivité 

Recommandations paysagères pour les franges entre les espaces publics et les espaces 
privés 

Les entrées charretières 
 
- Au niveau de chaque entrée charretière, les noues 
hydrauliques devront être enjambées par des ouvrages 
(type pontons) afin de ne pas perturber l'écoulement des 
eaux de ruissellement. Ces passages devront être 
harmonieux et réalisés dans les règles de l’art 

☺ 
Afin de ne pas perturber l’écoulement 

des eaux de ruissellement, des 
passages au niveau des noues seront 

réalisées dans les règles de l’art.  

Les murets techniques 
 
- Les compteurs et autres boites de raccordement devront 
être intégrés dans des murets conçus à cet effet. La brique 
jaune flammée est interdite. 

☺ 
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Les compteurs et autres boîtes de 
raccordement seront intégrés dans 

des murets conçus à cet effet. 

Le signalement des entreprises 
 
- Le signalement des entreprises pourra être inscrit sur 
murets au niveau des entrées principales, de type lettres 
sculptées ou agrafées sur murets 

☺ 
Le signalement de l’entreprise 

respectera les recommandations ci-
contre. 

Les clôtures et portails 
 
- Elles seront de type maille rigide d’une hauteur ne 
dépassant pas 200 cm. Elles devront toutes être de teinte 
noir mat ou vert foncé pour les éléments en contact avec 
les espaces publics. Les autres pourront simplement être 
galvanisées. Les portails devront être en harmonie avec les 
clôtures. 
- Les clôtures ne sont pas obligatoires et en limiter le 
nombre participe à la qualité paysagère du projet. 

☺ 
Les clôtures et portails ne dépasseront 

pas les 2 m de haut et seront 
harmonisés entre eux. 

L’architecture des constructions 

Le traitement des façades 
 
- Les façades donnant sur les voies principales de la ZAC 
et sur les RD 32 et RD 1 feront l’objet d’un soin particulier 
en raison de leur situation en entrée d'agglomération.  
- Les enseignes des entreprises et des activités seront 
installées sur les façades et intégrées dans le projet 
architectural. En aucun cas, elles ne pourront être 
implantées en élévation du volume, au-dessus des toitures, 
ni des acrotères. 
- Chaque projet devra tenir compte de la composition, des 
matériaux et des teintes des façades voisines. Les façades 
mitoyennes seront traitées dans un souci de continuité, 
qu'elles donnent sur le domaine public ou en coeur d'îlot. 
- Les façades miroirs sont interdites en dehors des baies 
vitrées, fenêtres et vitrines. En dehors de cela, l’expression 
est libre mais doit toujours être justifiable d’un point de vue 
architectural. 
- L'expression architecturale des façades tiendra compte 
de leur orientation et des vues dégagées ou contraintes 
qu'elles génèrent. 
- Les ouvrages techniques, les capteurs solaires, les 
lanterneaux et de manière générale tout élément technique 
en saillie de la façade doivent être traités avec soin et 
intégrés dans la composition des façades. 

☺ 
Une attention particulière sera 

apportée aux façades du bâtiment. 

Les enseignes ne seront pas 
implantées au-delà de la toiture du 

bâtiment. 

Les ouvrages techniques seront traités 
avec soin et intégrés dans la 

composition des façades. 

Une étude d’insertion paysagère a été 
réalisée pour permettre d’intégrer au 

mieux le bâtiment dans 
l’environnement existant. 

Les matériaux de façade (matière, texture, couleur,…) 
 
- Pour une même construction, on limitera à deux, voire 
trois, le nombre de matériaux retenus pour éviter 
l'échantillonnage et le patchwork. Si le programme 
d'activités est réalisé en plusieurs tranches, les matériaux 
et les couleurs dominantes seront identiques afin de 
donner une unité d'ensemble. 

☺ 

L’étude d’insertion paysagère réalisée 
pour le projet a pris en considération 
l’ensemble des recommandations ci-

contre. 
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- Les matériaux seront choisis pour leurs qualités de 
matière, de couleur et de durabilité afin de donner une 
image qualitative au site et de garantir la maintenance et la 
pérennité des constructions. Les matériaux seront 
sélectionnés pour leurs qualités au regard de la protection 
de l'environnement et du développement durable. 
- Les façades en maçonnerie seront revêtues d’un enduit 
teinté dans la masse, de plaquettes de briques, de 
céramique ou de pierres. 
- L'utilisation du bois sera privilégiée du fait de ses qualités 
environnementales. L'origine du bois sera justifiée et les 
essences seront issues de massifs forestiers pratiquant la 
gestion durable. Par ailleurs, le traitement du bois sera 
conforme aux règles de protection de l'environnement. 
- Les fenêtres et ouvertures seront préférentiellement 
réalisées en bois peint, ou en aluminium laqué. Les 
menuiseries en PVC blanc sont tolérées. Les portes de 
garage ou d'atelier seront réalisées en aluminium ou en 
acier laqué. 
- La polychromie : les finitions sombres et mates sont 
préférées aux teintes claires et brillantes. Le blanc pur est 
à éviter car il serait trop en contraste 
avec l’environnement particulièrement verdoyant de ce 
secteur. 
- Mise en lumière des façades : l’intensité lumineuse 
devrait pouvoir être réduite la nuit (modulateurs). La source 
lumineuse devra être économe en énergie, l’appoint solaire 
pourra être envisagé. Afin de ne pas polluer les ciels de 
nuit, les éclairages ne pourront être dirigés vers le haut. 
Les éclairages indirects sont souhaités. La mise en lumière 
des enseignes sera sobre et discrète 
Le traitement de la couverture et des toitures 
 
- La couverture des bâtiments d'activités vue depuis les 
espaces publics fera l'objet d'un soin particulier, en 
intégrant et en dissimulant les émergences et édicules 
techniques dans le volume de la construction. 
- Pour les toitures en pente ou les toitures cintrées, les 
matériaux recommandés sont le zinc pré-patiné, le cuivre, 
ou l'acier laqué non réfléchissant. 
- Les toitures-terrasses non accessibles recevront une 
protection des produits d'étanchéité. 
- Les terrasses végétalisées sont encouragées pour leur 
qualité paysagère et environnementale. 

☺ 

La couverture des bâtiments d'activités 
vue depuis les espaces publics fera 

l'objet d'un soin particulier. 

 

L’aménagement du site sera compatible avec le cahier des recommandations pour 
l’aménagement de la ZES Evolis sur la commune de Tergnier. 

 

5. Plan de Prévention du Risque Inondation (PPRi) 
 
La commune de Tergnier est concernée par le plan de prévention du risque inondation de la 
Vallée de l’Oise Aval entre Travecy et Quierzy approuvé le 16 avril 1999 et révisé le 21 mars 
2005. 
Le site est situé en dehors de tout périmètre de zone inondable. 
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Source : extrait du portail cartographique du risque inondation de la DDT de l’Aisne 

6. Projet d’Aménagement et de Développement Durables  
 
La commune de Tergnier est concernée par le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) du 
Pays Chaunois approuvé en février 2011 et réévalué en 2017. L’actualisation du diagnostic, 
première phase du SCoT et véritable état des lieux du territoire, a permis de dégager un certain 
nombre d’enjeux. C’est sur la base de ces enjeux que le Projet d’Aménagement et de 
Développement Durables (PADD), s’appuie pour définir les grands axes de l’aménagement 
du territoire.  
 
Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables fixe des objectifs pour les politiques 
locales dans de nombreux domaines (urbanisme, développement économique et touristique, 
cadre de vie, patrimoine naturel et agricole, etc.) afin de déterminer des orientations pour le 
développement du territoire. L’objectif est de proposer un développement durable du Pays. 
Pour cela, trois axes ont été définis à l’aide du diagnostic actualisé en première phase du 
projet : 
 

1- Redynamiser l’emploi sur le territoire : pour cela, le PADD se fixe comme priorité 
de promouvoir le rayonnement économique du pays, notamment en développant l’offre 
de formation et l’attractivité de la Zone Economique Stratégique (ZES Evolis). Par 
ailleurs, le territoire se donne aussi comme priorité de consolider la stratégie d’accueil 
des entreprises en redonnant une vocation aux friches, en facilitant la réintroduction 
d’activités dans le tissu urbain et en améliorant la qualité paysagère des sites 
économiques. Enfin, le territoire s’engage à structurer et à accompagner les filières 
locales dans un cadre durable, par exemple en soutenant les filières de production 
d’énergies renouvelables. 
 

2- Promouvoir un cadre de vie attractif à traves une offre quotidienne aux besoins 
de chacun : afin de promouvoir un cadre de vie attractif, il est important d’œuvrer en 
faveur d’une stratégie résidentielle plus lisible, attractive et durable en adaptant la 
politique du logement aux projets de vie des habitants et en équilibrant le 

Site 
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développement résidentiel sur le territoire. De plus, le territoire se fixe aussi comme 
priorité de garantir une offre en équipements, commerces et services accessibles à 
tous en freinant la perte d’attractivité des centres-villes, des villages et des bourgs et 
en repensant l’offre en équipements pour limiter la disparition de certains services. 
 

3- Miser sur un environnement ^réservé et accueillant : l’environnement constitue 
une véritable opportunité pour le développement économique et résidentiel du Pays 
Chaunois. Ainsi le PADD s’attache à préserver le territoire dans son ensemble. Pour 
cela, il définit un projet qui préserve les ressources naturelles, la qualité de 
l’environnement et la sécurité des habitants. Ainsi, le territoire souhaite engager une 
politique volontariste de gestion globale de la ressource en eau et anticiper l’exposition 
et la résilience face aux risques et nuisances dans le développement de l’urbanisation. 

 
Le projet participe aux objectifs du PADD du Pays Chaunois et sera compatible avec ce 
dernier.  
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7. Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) 
 
La commune de Tergnier est concernée par le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) du 
Pays Chaunois approuvé en février 2011 et réévalué en 2017.  
 
Le SCoT est issu de la loi SRU (« Solidarité et Renouvellement Urbain" du 13 décembre 2000) 
qui fixe le cadre législatif de l’aménagement du territoire. Il s’agit donc d’un outil de planification 
qui va déterminer pour les 10 à 15 années à venir les orientations d’aménagement du territoire 
du Pays Chaunois.  
 
Le SCoT est constitué de 3 documents : 

- Un rapport de présentation, comprenant un diagnostic du territoire, un état initial de 
l’environnement, une évaluation environnementale et un tableau des indicateurs de 
suivi du SCoT,  

- Un Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD),,  
- Un Document d’Orientation et d’Objectifs (DOO). 

 
Les principaux axes du SCoT, applicables au projet, sont : 
 

Axes du SCoT du Pays Chaunois Compatibilité du projet 

Axe 1 : initier un renouveau économique 

Améliorer 
l’accueil des 
entreprises 

Objectifs :  

• développer l’offre en zones d’activités sur des 
secteurs à enjeux  

• requalifier les friches  

• moderniser les zones existantes 

☺ 

Le projet est localisé dans un secteur 
à urbaniser (1AUz), prioritaire Zone 

Economique et Stratégique (ZES) du 
Plan Local d’Urbanisme de la 

commune Tergnier. Le projet va 
s’implanter dans la ZES du pays 

Chaunois, nommée Zone d’Activité 
Economique (ZAC) Evolis. 

 
Ceci contribue au développement de 

l’offre en zone d’activité sur des 
secteurs à enjeux. 

Soutenir le tissu 
économique 

local 

Objectif :  

• valoriser et renforcer les tissus économiques (tout 
particulièrement PME et PMI), commercial, 
touristique et agricole 

☺ 

Le projet consiste en l’implantation 
d’un entrepôt logistique dans la ZES 

Evolis. 

Il permettra la création d’emplois au 
niveau local et renforcera le tissu 

économique de la région. 

Axe 3 : faire de l’environnement une valeur partagée 

Définir un projet 
urbain qui préserve 

le milieu et les 
ressources 
naturelles 

Objectif :  

• concilier développement démographique, 
urbain et économique et une bonne gestion des 
ressources naturelles (eau, énergie...). Il s’agit 
de prendre en compte les risques et nuisances 
présents sur le territoire. 

☺ 

Le projet consiste en l’implantation 
d’un entrepôt logistique sur la 

commune de Tergnier. L'alimentation 
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en eau du site se fera depuis le 
réseau AEP public. La consommation 

sera d'ordre sanitaire uniquement. 
Absence d’eau industrielle. 

 
Aucun prélèvement direct ne sera fait 

dans le milieu naturel. 
 

Les besoins en eau seront limités aux 
besoins sanitaires et essais réseau 
incendie. L’arrosage des espaces 

verts sera limité au strict nécessaire 
avec l’implantation d’espèces 

adaptées. De plus, une cuve de 
récupération des eaux pluviales sera 

mise en place sur le site pour les 
sanitaires et l’arrosage. 

 
Des panneaux photovoltaïques seront 

implantés en toiture du bâtiment. 

Protéger l’intégrité 
des milieux naturels 

Objectif :  

• préserver et valoriser les sites naturels 
(remarquables ou "ordinaires") qui font partie 
du patrimoine du Chaunois 

☺ 

Le site est localisé en dehors de tout 
zonage Natura 2000, ZNIEFF, ZICO, 

parcs naturels, ou autres. 
 

Le site est hors de toute zone 
présentant des enjeux culturels ou 

paysagers : monuments historiques, 
sites classés ou inscrits, sites 
patrimoniaux remarquables. 

 
Le projet n'est pas susceptible d'avoir 

des incidences sur la biodiversité. 
 

D'après l'étude d'impact faune flore 
réalisée sur le site en 2022, les 

enjeux écologiques de l'emprise du 
site sont globalement faibles : les 

parcelles cultivées sont peu propices 
au développement d'une flore 

patrimoniale et à l'accueil de cortèges 
faunistiques diversifiés. 

Lutter contre les 
risques de 

banalisation du 
cadre de vie liés à 

de nouveaux 
développements 

urbains 

Objectif :  

• assurer un cadre de vie de qualité et préserver 
les paysages, par un soin porté aux interfaces 
entre milieux urbanisés et naturels. 

☺ 

Une étude d’insertion paysagère a 
été réalisée pour permettre d’intégrer 

au mieux le bâtiment dans 
l’environnement existant. 

 
Le projet sera compatible avec les objectifs du SCoT du Pays-Chaunois.  
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5. Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité des 
Territoires (SRADDET) 

 
La Loi NOTRe (loi n°2015-991 du 7 août 2015) crée l’obligation pour les régions de produire 
un nouveau schéma de planification, dénommé SRADDET (Schéma Régional 
d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité des Territoires) qui fusionnera 
plusieurs schémas existants (notamment SRCE, SRCAE, …). 
 
Le SRADDET est une démarche qui se veut participative et qui doit trouver un relais 
opérationnel auprès des acteurs du territoire, des porteurs de projet et d’actions de 
planification.  
Le Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité des Territoires 
(SRADDET) de la région Hauts-de-France a été approuvé le 04 août 2020.  
 
Le SRADDET des Hauts-de-France se décline en règles générales. Le numéro de la règle fait 
référence au sommaire du fascicule. Chaque règle est associée à des sigles qui permettent 
d’identifier le(s) domaine(s) au(x)quel(s) la règle est rattachée. Les règles sont regroupées en 
catégories et sous-catégories suivantes : 

1. Une ouverture maitrisée, une région mieux connectée  
- Le hub logistique structuré et organisé 
- La transition énergétique encouragée  
- Une gestion prospective et solidaire du littoral  

 

2. Une multipolarité confortée en faveur d’un développement équilibré du territoire régional  
- Une ossature régionale affirmée  
- Des stratégies foncières économes  
- La production et l’offre de logements soutenues  
- Une offre commerciale et un développement économiques adaptés 
- Des aménagements innovants privilégiés  
- L’intermodalité et l’offre de transport améliorées 

 

3. Un quotidien réinventé, s’appuyant sur de nouvelles proximités et sur une qualité de vie 
accrue 

- Les stratégies numériques déployées 
- La réhabilitation thermique encouragée 
- La qualité de l’air améliorée 
- La prévention et la gestion des déchets organisées 
- Les fonctionnalités écologiques restaurées 

 

Dans le SRADDET des Hauts-de-France un chapitre est dédié en matière de prévention et de 
gestion des déchets, notamment : 

1. Les installations qu’il apparait nécessaire de fermer, d’adapter et de créer  
2. La gestion des déchets produits en situation exceptionnelle 
3. Planification spécifique  

 
 
Les différentes règles applicables au projet sont les suivantes :  
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Règle générale Situation du projet 

Le hub logistique structuré et organisé 

Règle n°1 : 

Au regard des enjeux régionaux et extrarégionaux, les 
SCoT : 

- veillent à conditionner l'implantation des activités 
logistiques à une desserte adaptée 
existante ; 

- privilégient la création et le développement des 
implantations logistiques à proximité 
des accès multimodaux. 

☺ 
Le projet de s’implante au niveau de la ZAC Evolis 

sur la commune de Tergnier. 

Une desserte adaptée est existante : présence de la 
route départementale D1 à l’Ouest du site et de voies 

ferrées à l’Est du site. 

Le projet est localisé dans un secteur à urbaniser 
(1AUz), prioritaire Zone Economique et Stratégique 
(ZES) d’après le PLU de la commune de Tergnier 

Des stratégies foncières économes 

Règle n°15 : 

Les SCoT / PLU / PLUI doivent prioriser le 
développement urbain (résidentiel, économique, 
commercial) à l'intérieur des espaces déjà artificialisés. 
Les extensions urbaines doivent 
être conditionnées à : 

- la préservation et la restauration des espaces 
à enjeux au titre de la biodiversité, 
la préservation de la ressource en eau et la 
limitation de l'exposition aux risques ; 

- la présence de transports en commun ou de 
la possibilité d'usage de modes doux, visant 
à limiter l'usage de la voiture ; 

- une consommation limitée des espaces 
agricoles, naturels et forestiers, notamment 
par l'application de la séquence "Eviter, 
Réduire, Compenser". 

☺ 
Le projet est localisé dans un secteur à urbaniser 

(1AUz), prioritaire Zone Economique et Stratégique 
(ZES) d’après le PLU de la commune de Tergnier. Il 

s’implante dans la ZAC Evolis 

 

Le site est situé en dehors de tout périmètre de zone 
inondable. 

 

L'alimentation en eau du site se fera depuis le réseau 
AEP public. La consommation sera d'ordre sanitaire 

uniquement. Absence d’eau industrielle. 

L’intermodalité et l’offre de transports améliorées 

Règle n°31 : 

Les SCoT / PLU / PLUI / PDU / PCAET, chacun dans 
leurs domaines et de manière coordonnée, facilitent 
les trajets domicile-travail et l’accès aux zones 
d’activités par des modes alternatifs à la voiture 
individuelle. Pour cela, ils encouragent le 
développement : 

- d’expérimentations dans les réponses aux 
besoins de déplacements domicile-travail, 
notamment le développement des espaces 
de télétravail ; 

- du stationnement et des infrastructures 
nécessaires pour les modes alternatifs de 
mobilités (modes actifs, transports en 
commun, covoiturage, auto-partage...) 

- de points de rechargement énergies 
alternatives au pétrole (électrique, 
hydrogène, GNV...) 

☺ 
Dans le cadre de son projet, la SCCV FP TERGNIER 

sensibilisera son personnel à l’utilisation des 
transports en commun et du vélo. Des campagnes de 
covoiturage seront promu sur le site et un système de 
covoiturage pourra être mis en place au niveau de la 

ZAC Evolis. 
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La qualité de l’air améliorée 

Règle n° 34 : 

Les SCoT et les PLU / PLUI doivent définir des 
principes d’aménagement visant à une réduction 
chiffrée des émissions de polluants atmosphériques, et 
une réduction de l’exposition des populations à la 
pollution de l'air, notamment des établissements 
accueillant des publics sensibles aux pollutions 
atmosphériques (personnes âgées, enfants, 
malades,...). 

☺ 
Afin de limiter la quantité de gaz d’échappement émis 
dans l’atmosphère, les camions auront pour consigne 

d’arrêter leur moteur lors des opérations de 
(dé)chargement, les chauffeurs seront formés à une 
conduite éco-responsable et la vitesse sera limitée 

sur le site. 

Les fonctionnalités écologiques restaurées 

Règle n°42 : 

Les chartes de PNR / SCoT / PLU / PLUI s’assurent de 
la non-dégradation de la biodiversité existante, 
précisent et affinent les réservoirs de biodiversité 
identifiés dans le rapport. Ces documents contribuent 
à compléter la définition : 

- des réservoirs de biodiversité ; 

- des corridors de biodiversité en s’appuyant 
notamment sur une trame fonctionnelle ou à 
restaurer de chemins ruraux ; 

- des obstacles au franchissement de la trame 
fonctionnelle, en identifiant des mesures pour 
renforcer leur perméabilité, notamment 
concernant les infrastructures. 

- Ils définissent les mesures prises pour 
préserver et/ou développer ces espaces. Ils 
s'assurent de la bonne correspondance des 
continuités avec les territoires voisins et 
transfrontaliers. 

☺ 

Le site est localisé en dehors de tout zonage Natura 
2000, ZNIEFF, ZICO, parcs naturels, ou autres. 

 
Le site est hors de toute zone présentant des enjeux 

culturels ou paysagers : monuments historiques, sites 
classés ou inscrits, sites patrimoniaux remarquables. 

 
Le projet n'est pas susceptible d'avoir des incidences 

sur la biodiversité. 
 

D'après l'étude d'impact faune flore réalisée sur le site 
en 2022, les enjeux écologiques de l'emprise du site 
sont globalement faibles : les parcelles cultivées sont 

peu propices au développement d'une flore 
patrimoniale et à l'accueil de cortèges faunistiques 

diversifiés 

 
Le projet sera compatible avec les règles fixées dans le SRADDET de la région Hauts-
de-France. 


























































































































